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Par cette décision coura-
geuse, les autorités gabo-
naises s'engagent dans des
procédures judiciaires
avec ces entreprises, mais,
devrait lancer des appels
d'offres pour la poursuite
de ces chantiers au coeur
des préoccupations des
usagers.

L'ETAT gabonais a décidéde rompre tous les contratsle liant avec un certainnombre d'entreprises surles routes nationales 1 et 3.Si elle ne concerne parcelui en cours d'exécutionpar Colas Gabon, entre lesPK 5 et 12, la sentence in-tervient à la suite d'unconstat fait sur les aspectstechniques et financiersl'engageant aux sociétésadjudicataires des chan-tiers de réhabilitationet/ou d'élargissement rou-tiers, par le Conseil prési-dentiel sur lesinfrastructures.Ainsi, sur la RN1, Socoba,Acciona et Cedex-Entracosont-elles sommées de ces-ser définitivement leurs ac-tivités entre Melen et Nsilé,en direction de Bifoun. Car,comme tous les usagers,lors d'une rencontre au-

tour du chef de l'Etat AliBongo Ondimba sur les in-frastructures, il avait clai-remenet été observé unelenteur chronique dansl'exécution des linéairesconfiés à ces entreprises.Sa seule satisfaction ve-nant de Colas Gabon, qui aachevé et livré, en août2014, son chantier qui partdu pont sur la rivièreAgoula à celui sur le fleuveKomo à Kango.Au-delà des aspects tech-niques, le problème finan-cier est l'autre raison quisoutient la décision sus-évoquée. En effet, leConseil présidentiel sur lesinfrastructures d'avril2017 avait retenu pourprincipe de trouver des fi-nancements externes àtaux conventionnés et ins-crits de manière soutena-ble dans la programmationbudgétaire, pour l'ensem-ble des projets routiers del'Etat jugés prioritaires,afin d'en garantir l'exécu-tion diligente.
«A ce titre, concernant la
Nationale 1 à vocation éco-
nomique pour laquelle le
chef de l'Etat a clairement
exprimé sa volonté de la
voir entièrement réalisée
d'ici la fin de l'année 2019,
des constats ont conduit à
la nécessité de résilier les
contrats courants pour re-
structurer le financement et

l'exécution de ces tronçons
routiers», peut-on lire dansla décision parvenue ànotre rédaction.Aujourd'hui, sur les sixtronçons composant, parexemple, le programmeroutier d'élargissement etde réhabilitation de la RN1,du PK 5 à Nsilé, deux béné-ficient de financements ex-térieurs. Il s'agit des axesPK 5-PK 12 en cours de

réalisation par ColasGabon, et PK 12-Ntoumdont la construction a étéconfiée au groupe Cedex-Entraco. «Toutefois, la
Deutsche Bank, qui finan-
çait le tronçon PK 5-PK 12,
a résilié, en 2017, sa
convention de finance-
ment», selon le même do-cument.Par ailleurs, deux tronçonssont financés sur les res-

sources budgétaires del'Etat. Ce sont Ntoum-Kou-gouleu confié à Socoba, etKougouleu-pont Agoula oc-troyé à l'entreprise espa-gnole Acciona. Notons que le tronçonsitué de l'autre côté deKango, c'est-à-dire celui re-liant le pont sur le Komo àcelui de Nsilé, n'a jamaisdémarré, faute de res-sources budgétaires suffi-

santes.En conséquence, l'achève-ment des trois tronçons duprojet Ntoum-Nsilé buttesur un manque de res-sources financières. Cela setraduit, par un rallonge-ment permanent des délaisd'exécution, à tel point quela date de fin du chantierNtoum-Nsilé, dans sa confi-guration actuelle, est diffi-cile à prédire.

L'Etat résilie les contrats
Infrastructures routières /Nationales 1 et 3
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Les différents chantiers sur la Nationale 1.
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